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Rapport du médiateur 2008 

EDITORIAL

La crise financière a marqué l’année 2008 et provoqué interrogations et
inquiétudes des investisseurs.

Ils se sont d’abord préoccupés de la sécurité de leurs avoirs et des
mesures conservatoires existantes en cas de faillite des établissements
dépositaires ou gestionnaires.

Ils se sont ensuite souciés de la composition et de l’évolution de leur
portefeuille boursier face à l’extension de la crise des subprime et à
l’effondrement des places boursières.  

En cette période troublée, les investisseurs se sont ainsi largement
tournés vers le régulateur pour obtenir toutes les explications utiles et
trouver la possibilité de la résolution amiable de leurs différends. Le
nombre de consultations comme de médiations traitées (2 212 au
31 décembre 2008) démontrant, s’il en était encore besoin, le succès de
cette mission de l’Autorité des marchés financiers, au bénéfice des
investisseurs comme des professionnels.

La médiation a ainsi permis la reprise du dialogue et le maintien des
relations d’affaires à un moment où les établissements financiers
faisaient face à une profonde crise de confiance. Elle a pu contribuer
aussi à éviter l’affolement des épargnants. 

Les professionnels ont, de leur côté, confirmé en 2008 tout l’intérêt qu’ils portaient à cette procédure en y coopérant
de manière active et en ne négligeant pas leurs efforts pour mettre en œuvre rapidement les préconisations
d’amélioration des procédures que nous avions formulées. Le taux de 64% des médiations réussies est un signe de
parfaite compréhension des enjeux .

La commercialisation des produits financiers a été la problématique majeure, et malheureusement récurrente, des
dossiers reçus. Les souscripteurs d’OPCVM se plaignent souvent d’un défaut d’information et de conseil les ayant
empêchés de prendre leur décision d’investissement en toute connaissance de cause.

Face à un tel constat, on ne saurait trop insister sur la nécessité pour les prestataires de services d’investissement de
donner une information claire, complète et pertinente à leurs clients, notamment sur les risques encourus, et de
veiller à la parfaite adéquation des produits à leurs besoins. A cet égard le respect des dispositions réglementaires,
notamment de celles issues de la transposition de la directive Marchés d’instruments financiers et les efforts de
formation des conseillers des réseaux bancaires devraient permettre une diminution de ce type de
dysfonctionnements.

L’année 2008 a été aussi marquée par l’impulsion européenne donnée aux  procédures amiables de résolution des
litiges, avec le lancement par la Commission de la consultation sur ce sujet ainsi que de celle sur les recours collectifs
des consommateurs.

Il faut, également, saluer l’adoption, le 21 mai 2008 de la directive sur la médiation civile et commerciale dont il
faudra suivre avec attention la transposition.

Efficace, rapide et gratuite, préservant les intérêts des investisseurs comme des professionnels, assurant le maintien
d’une relation d’affaires dans un contexte apaisé et dans la plus stricte confidentialité,  nul doute que la médiation
a,  dans le domaine financier un bel avenir ! 
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Le Rapport du médiateur

A - Le Service de la médiation

1 - Les finalités

En application de l’article L. 621-19 du code monétaire et financier, « l'Autorité est habilitée à recevoir de tout

intéressé les réclamations qui entrent par leur objet dans sa compétence et à leur donner la suite qu'elles appellent.

Elle propose, lorsque les conditions sont réunies, la résolution amiable des différends portés à sa connaissance par voie

de conciliation ou de médiation.

La saisine de l'Autorité des marchés financiers, dans le cadre du règlement extrajudiciaire des différends, suspend la

prescription de l'action civile et administrative. Celle-ci court à nouveau lorsque l'Autorité des marchés financiers

déclare la médiation terminée. L'Autorité des marchés financiers coopère avec ses homologues étrangers en vue du

règlement extrajudiciaire des litiges transfrontaliers. »

L’action du médiateur s’inscrit naturellement dans le contexte européen né de la recommandation de la Commission
n° 98/257 CE du 30 mars 1998 relative aux principes applicables aux organes responsables pour la résolution
extrajudiciaire des litiges.

Ces principes sont l’indépendance, la transparence, le respect du contradictoire, l’efficacité (libre accès à la
procédure, gratuité, brièveté des délais de traitement), la légalité et la liberté (la procédure doit être acceptée par
les deux parties).

Un réseau européen de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation a été créé par une résolution du
Conseil européen le 25 mai 2000 prévoyant la notification auprès de la Commission des instances nationales de
médiation-conciliation qui répondent aux principes énoncés par les recommandations de 1998 et 2001 (relative
aux organes extrajudiciaires chargés de la résolution consensuelle des litiges non couverts par la résolution de
1998), pour devenir membre à part entière du Réseau unique des centres européens des consommateurs (CEC).

Parallèlement à ce premier réseau, la Commission européenne a créé, en février 2001, le réseau Financial Dispute

Resolution Network (FIN-NET), dans le cadre du plan d’action pour les services financiers, auquel le médiateur de
l’AMF participe.

Par son action, le Service de la médiation contribue à la vigilance de l’AMF sur les marchés et à la qualité de la
protection de l’épargne publique.

Il procède à l’instruction des réclamations et des demandes de médiation en ayant le souci constant de la qualité et
de la rapidité des réponses apportées.

Il analyse les réclamations des investisseurs, essentiellement non professionnels, envers les prestataires de services
d’investissement ou les émetteurs, en prenant en compte les intérêts des uns et des autres, selon une analyse
objective et contradictoire des éléments de fait et de droit qui lui sont présentés.

Il participe enfin à l’action pédagogique de l’AMF. 

2 - L’organisation

Deux missions principales doivent être distinguées : la consultation et la médiation.

- par les consultations, le service répond aux questions techniques, inhérentes à l’ensemble des domaines
d’intervention de l’AMF, émanant des épargnants individuels ;

- les demandes de médiation lui sont présentées en cas de différend entre un client et un prestataire de services
d’investissement ou un émetteur lorsqu’une solution amiable du litige est recherchée.

En outre, une permanence téléphonique est mise à la disposition du public sur un numéro dédié, deux fois par
semaine, les mardis et jeudis après-midi et permet de répondre aux demandes les plus urgentes ou aux
interrogations sur le suivi des dossiers en cours.
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Certaines questions n’entrent pas dans le champ de compétence de l’Autorité et échappent également au domaine
d’intervention du médiateur.

Il en est ainsi des interrogations portant sur des contrats d’assurance-vie, même lorsqu’ils sont libellés en unités de
compte. Ces contrats sont, en effet, régis par les dispositions du code des assurances dont il n’appartient pas à
l’Autorité de vérifier l’application ni de sanctionner la violation. La parenté de préoccupations entre régulateurs
spécialisés, par exemple en matière d’information des souscripteurs sur les OPCVM sous-jacents ou de transparence
sur les frais, est sans effet sur la répartition de leurs compétences.

Toutefois, ce partage de compétences peut donner lieu, dans le public, à certains malentendus. Ainsi, certains
investisseurs présentent leur dossier comme mettant en cause les conditions de commercialisation de leur contrat
d’assurance-vie en unités de compte alors qu’en réalité, ils mettent en cause soit l’économie même du produit, soit
sa gestion. Ceci conduit le Service de la médiation à interroger la société de gestion.

Le domaine purement bancaire, notamment ce qui relève du fonctionnement d'un compte de dépôt, des livrets
d’épargne ou des dépôts à terme, et de l’octroi de crédit, ainsi que les questions d’application et d’interprétation de
la législation fiscale, ne ressortent pas du champ d’intervention de l’AMF.

Lorsqu’il n’est pas compétent, le Service de la médiation indique, dans chaque cas, à ses correspondants le ou les
organismes susceptibles de répondre ou d’intervenir. Il transfère parfois directement les dossiers reçus afin d’éviter
un allongement des délais de réponse, ou des frais d’envoi, en cas de dossier volumineux.

Les saisines émanent principalement de la France métropolitaine et d’Outre-Mer, mais l’année 2008 a vu un
accroissement des saisines de l’étranger grâce, notamment, à la montée en puissance du réseau FIN-NET pour les
litiges transfrontaliers en matière financière.

Source : AMF

Investisseurs personnes physiques

Administrations et autres autorités

Avocats, associations et prestataires 
de services d’investissement

4% 90%

6%

Origine des réclamations reçues en 2008
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B - L’année 2008 en chiffres

1 - Les demandes

2 307 demandes ont été reçues en 2008, dont 1 502 consultations et 805 demandes de médiation.

Au 31 décembre 2008, le flux annuel apparaît en hausse de 7% par rapport à l’année précédente puisqu’en 2007,
2 155 réclamations avaient été reçues dont 1 449 demandes de consultation et 706 demandes de médiation.

Ces chiffres ne tiennent pas compte du retard d’enregistrement que l’augmentation du flux a généré et qui se
traduira dans les chiffres de 2009.

La répartition des dossiers entre consultations et médiations s’est légèrement modifiée par rapport à celle de 2007,
les consultations représentant 65% de l’ensemble et les demandes de médiation 35% (67% et 33% en 2007).

Ces chiffres confirment le succès de la démarche de médiation et la confiance dans l’expertise de l’AMF des
investisseurs individuels en matière de consultation. Ils soulignent la meilleure connaissance de cette mission de
l’Autorité par le public.

Au cours des permanences téléphoniques, 1197 correspondants ont été accueillis. Ce chiffre marque une hausse par
rapport à l’année 2007 (1 143 appels).

Demandes traitées par téléphone 
Du 1er janvier au 31 décembre 2008

Source :  AMF
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2 - Le traitement des dossiers

a) Le traitement des demandes de consultation

Du 1er janvier au 31 décembre 2008, 1 473 consultations ont été traitées (1 268 en 2007).

Les dossiers de consultation sont clôturés dès qu’il a été répondu à la question initiale et, le cas échéant, aux
demandes de précisions ou aux questions complémentaires que la première réponse a pu faire surgir. 

Les questions posées, qui suivent naturellement l’actualité boursière et l’évolution législative et réglementaire, sont
de plus en plus complexes et les demandeurs de plus en plus exigeants. Même si des efforts en matière de formation
des épargnants restent à accomplir, on peut néanmoins mesurer les progrès certains dans la connaissance des
marchés financiers.

En 2008, 78% des dossiers de consultation ont été clôturés dans le mois de leur ouverture, ce qui a permis aux
demandeurs d’avoir une réponse à leurs interrogations, souvent urgentes, dans un délai raisonnable.

En ce qui concerne la qualité des réponses, il est satisfaisant de constater que malgré la complexité et la variété des
questions posées, aucune des lettres adressées aux requérants, et portant sur tous les domaines d’intervention de
l’AMF, des opérations sur titres aux problèmes de cotation ou de conditions de commercialisation, n’a fait l’objet de
contestation mettant en jeu la pertinence de la réponse, soit par les destinataires eux-mêmes, soit par des tiers,
notamment dans le cadre de procédures judiciaires ultérieures.

b) Le traitement des demandes de médiation

En ce qui concerne les médiations, 739 dossiers ont été traités du 1er janvier au 31 décembre 2008 (493 en 2007).

70% de ces dossiers ont été clôturés dans les six mois de leur ouverture.

Ce délai est décompté à partir de la première lettre reçue par le médiateur, courrier qui n’est jamais suffisant pour
ouvrir la procédure de médiation proprement dite. Des documents et précisions complémentaires sont
systématiquement demandés aux plaignants lors de l’envoi de l’accusé de réception, auquel est jointe la charte de
la médiation indiquant les conditions d’examen de leur dossier.

Pour le solde non clôturé dans les six mois, il s’agit de dossiers plus complexes ou mettant en jeu plusieurs
intervenants, comme un prestataire de services d’investissement teneur de compte et une société de gestion, ou un
émetteur et un intermédiaire financier. Pour ces dossiers, des réunions de médiation avec les principaux
interlocuteurs sont souvent nécessaires, ce qui contribue à un allongement des délais.

Situation au 31 décembre 2008

Nombre de demandes de consultation traitées 1 473

Dont demandes de consultation reçues depuis 1 mois au plus 78%

Dont demandes de consultation reçues depuis plus d’1 mois 22%

Situation au 31 décembre 2008

Nombre de médiations clôturées 739

* Dont demandes reçues depuis 6 mois au plus 70%

* Dont demandes reçues depuis plus de 6 mois 30%

Source : AMF

Source : AMF
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Il arrive aussi que les réponses ou les documents demandés soient, pour des raisons multiples, comme l’ancienneté
des faits ou le changement de prestataire, difficiles à recueillir.

Parmi les 739 dossiers de médiation clôturés en 2008, 64% de ceux qui ont pu donner lieu à examen du bien fondé
de la demande ont abouti à un accord. Le pourcentage des médiations réussies est calculé sur cette assiette qui, en
2008, a représenté 556 dossiers parmi l’ensemble des médiations clôturées. Le reliquat correspond, notamment, aux
dossiers dont l’instruction n’a pu arriver à son terme en raison de l’abandon du plaignant. La procédure de médiation
doit, en effet, être acceptée par l’une et l’autre des parties et le retrait est possible à tout moment de la procédure.

La résolution amiable prend la forme d’une régularisation, comme, par exemple, l’annulation d’une opération
contestée, d’une indemnisation totale ou partielle de la perte subie ou d’un geste commercial au bénéfice du client.

Pour les dossiers dans lesquels une instruction contradictoire a pu s’engager sous l’égide du médiateur, il est
particulièrement satisfaisant de constater qu'en 2008, plus de la moitié a fait l’objet d’accords amiables. Le taux des
médiations réussies s’est, en effet, maintenu au niveau de celui de 2007, alors que le nombre de médiations traitées
a subi une très sensible augmentation.

Même si cet élément de « réussite » des médiations, de nature qualitative, est à relativiser dans la mesure où, d’une
part, l’acceptation d’un accord dans le cadre d’une médiation ne peut être imposée ni à l’une ni à l’autre des parties,
où, d’autre part, l’engagement d’une procédure sous l’égide du médiateur peut avoir des effets bénéfiques en
améliorant les relations entre le plaignant et le mis en cause, même en l’absence d’accord formalisé, il révèle,
néanmoins, l’efficacité de la démarche.

En outre, comme en 2007, aucun dossier de médiation n’a été clos en raison de l’absence de réponse du mis en cause
à la demande d’explications du médiateur, ce qui démontre une acceptation unanime par les professionnels de ce
mode alternatif de résolution des litiges et une appréciation positive de ses effets.

C - Les dossiers du médiateur 

Les dossiers reçus sont répartis, en dix thèmes généraux : 

- produits collectifs ;

- gestion sous mandat ;

- transmission/exécution des ordres ;

- tenue de compte – conservation ;

- émetteurs et opérations financières ;

- fonctionnement général des marchés ;

- instruments financiers (autres que produits collectifs) ;

- démarchage, conseil en gestion de patrimoine et en investissement financier ;

- rôle de l’AMF ;

- divers.

1 - La répartition de l’ensemble des saisines (médiations et consultations) par thèmes
Du 1er janvier au 31 décembre 2008

Source :  AMF

Divers
Produits collectifs, gestion sous mandat

Réception transmission d'ordres

Démarchage, conseil en gestion de patrimoine et
en investissement financier,

Emetteurs, opérations financières, fonctionnement
général des marchés, instruments financiers

15%

39%

9%

34%

3%
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L’année 2008 a permis de constater l’impact de la crise sur l’activité et les problématiques soumises au Service de la
médiation par les investisseurs.

Dès l’été 2007, le Service de la médiation avait été sollicité, tant lors des permanences téléphoniques que par les
demandes reçues par courrier, car la crise du marché du crédit hypothécaire aux Etats-Unis et dans son sillage, la très
forte dévalorisation des actifs adossés à ces crédits, avait suscité des interrogations de la part des investisseurs, sur
les OPCVM dits « monétaires dynamiques » susceptibles d’être investis en titres adossés à des crédits subprime.

Aux inquiétudes nées de cette 1ère crise de liquidité, les difficultés bancaires de l’automne 2008 ainsi que l’affaire
« Madoff » en fin d’année ont ajouté un grand nombre de questions.

L’augmentation du nombre de consultations révèle bien la volonté des épargnants de recueillir auprès du régulateur
les explications de la crise.

Parmi les demandes reçues, plusieurs sujets peuvent être distingués :

- les épargnants se sont interrogés sur les conditions dans lesquelles leur épargne serait sécurisée en cas de faillite
bancaire. Il leur a été expliqué le rôle du fonds de garantie des dépôts et des titres avec un plafond, par déposant
et par établissement de 70 000 euros, d’une part, pour les liquidités, d’autre part, pour les instruments financiers ;

- la baisse de la valeur liquidative de certains OPCVM a suscité chez les investisseurs des interrogations sur la
composition de leur actif. Ils se sont ainsi demandé quelle était la proportion d’actifs « toxiques » de leur portefeuille
et se sont également inquiétés de savoir si ces actifs avaient été acquis avant ou après la crise, soupçonnant
certains établissements d’avoir cédé des actifs toxiques aux OPCVM gérés par leurs filiales ;

- ils se sont demandés également quel serait le devenir des portefeuilles gérés, en cas de difficultés de la société de
gestion de portefeuille. Il leur a été rappelé l’exigence de fonds propres et, dans l’hypothèse d’un retrait d’agrément
consécutif à une carence sur ce point, la mise en place de mesures conservatoires. Dans ce cas, l'AMF informe, en
effet, le public, par voie de presse, du délai et des conditions de mise en oeuvre du retrait. La société est placée sous
le contrôle d'un mandataire, nommé par l'AMF et elle peut seulement effectuer des opérations strictement
nécessaires à la préservation des intérêts des clients. Pour ce qui concerne les fonds communs de placement, l'AMF
invite leur dépositaire à désigner un autre gestionnaire ;

- la forte chute du cours de certaines actions, notamment les valeurs financières, ainsi que la forte volatilité des
produits dérivés ont également généré de nombreuses questions et signalements d’anomalies ;

- les investisseurs ont été très présents dans le débat sur les ventes à découvert : en effet, les mesures prises par l’AMF
en septembre 2008 afin d’interdire les transactions non sécurisées et d’imposer des obligations de transparence
des positions courtes sur les titres du secteur financier ont provoqué de nombreux courriers. Il a été expliqué aux
intéressés que ces décisions, en cohérence avec celles prises par les autorités américaines et britanniques, avaient
pour objectif d’encadrer de façon exceptionnelle et dans un contexte très perturbé, les ventes à découvert portant
sur les valeurs financières négociées sur le marché français. 

Par le traitement « à chaud » de ces questions, le Service de la médiation a pu contribuer à éviter l’affolement des
investisseurs, notamment par une explication des responsabilités de chaque acteur des marchés. Lorsque la
demande mettait en exergue un défaut d’information ou de conseil lors de l’acquisition ou de la souscription d’un
produit financier dont la valorisation s’était trouvée fortement impactée par la crise financière, une procédure de
médiation a été engagée.
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2 - La répartition des consultations par thèmes 

Du 1er janvier au 30 décembre 2008 

Emetteurs, opérations financières, fonctionnement
général des marchés, instruments financiers

Divers

Démarchage, conseil en gestion de patrimoine
et en investissement financier

Réception transmission d’ordres

Produits collectifs, gestion sous mandat

16%

7%

23%

49%

5%

Source :  AMF

Parmi les demandes de consultation, on peut distinguer les questions portant sur :

a) Les opérations financières et les anomalies de marché

•  Les opérations financières donnent systématiquement lieu à de nombreuses demandes d’explications, notamment
sur les modalités de fixation du prix et la portée du visa de l’AMF.

Compte tenu du contexte de crise financière qui a provoqué une baisse des opérations en 2008, le Service de la
médiation a constaté, cette année, un fort ralentissement des demandes de ce type. 

Néanmoins, il a eu à traiter certains dossiers et les suivis d’opérations antérieures, comme les suites de l’opération
Eurotunnel.

En 2007, le Service de la médiation avait été saisi de près de 300 demandes concernant l’offre d’échange
Eurotunnel. En 2008, il a reçu des consultations concernant, essentiellement, les opérations menées par Groupe
Eurotunnel SA, consistant dans le remboursement anticipé des obligations remboursables en actions (ORA II)
émises dans le cadre de la réorganisation prévue par le plan de sauvegarde, l’émission de titres subordonnés
remboursables en actions et l’augmentation de capital par attribution gratuite de bons de souscription d’actions.

Le service a également été saisi de quelques demandes portant sur la radiation de la cote des unités TNU
(ex-Eurotunnel) et leur transfert sur le compartiment des valeurs radiées de marchés réglementés.

• Les augmentations de capital

Les augmentations de capital suscitent généralement beaucoup de questions de la part des investisseurs, tant sur
le calendrier de l’opération que sur les modalités de mise en œuvre, notamment sur le sort des droits préférentiels
de souscription non exercés par leurs titulaires.

Le service a déjà été consulté les années passées sur la pratique consistant pour certains intermédiaires financiers,
en l’absence de réponse du titulaire en temps utile et afin de lui éviter une perte, à procéder à la vente des droits
non exercés. Cette pratique est possible lorsque les modalités de cette « clause de sauvegarde » sont précisées dans
l’avis d’opération sur titres et portées suffisamment tôt à la connaissance des actionnaires.

Par exemple, s’agissant de l’augmentation de capital de Natixis, outre l’information mentionnée dans l’avis
d’opération sur titres émis par le teneur de compte conservateur, la note d’opération, visée par l’AMF le
3 septembre 2008, comportait des dispositions très précises relatives à la cession automatique des droits, aux
termes desquelles il était indiqué : « Les réseaux bancaires des Banques Populaires et des Caisses d’Epargne

procéderont le dernier jour de la période de souscription, soit le 18 septembre 2008, à la cession automatique des droits

préférentiels de souscription de leurs clients n’ayant pas fait connaître leurs intentions préalablement à cette date, ceci

dans un souci de protéger les intérêts desdits clients. D’autres réseaux bancaires sont susceptibles de faire de même. De

telles cessions sont notamment susceptibles d’avoir une influence sur le cours des droits préférentiels de souscription.

D’autres réseaux bancaires ne mettront pas en œuvre une telle procédure, ce qui aura pour effet de laisser les droits

préférentiels de souscription non exercés par leurs clients devenir caducs à l’issue de la période de souscription ».
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Mais même en l’espèce, le Service de la médiation a été amené à appeler l’attention des investisseurs l’ayant
contacté sur les modalités de cette clause de sauvegarde. Il a également été précisé aux  personnes ayant acquis
des droits préférentiels sur le marché, que seule la qualité d’actionnaire préalablement au lancement de
l’opération financière permettait une cession automatique des droits préférentiels par leur teneur de compte.

•  Les suites d’une procédure judiciaire aux Etats-Unis

Dans le cadre de la procédure menée aux Etats-Unis, la société Vivendi et deux de ses dirigeants avaient accepté
de régler le différend en payant des amendes civiles et une indemnisation, combinées pour un montant total
d’environ 51 milllions de dollars, destinées à être versées aux investisseurs lésés. Le 7 juin 2005, un agent de
distribution avait été désigné par les juridictions américaines pour élaborer et mettre en oeuvre un plan sur la base
duquel les fonds seraient répartis entre les actionnaires remplissant les conditions requises. L’information d’une
indemnisation aux Etats-Unis ayant été diffusée dans la presse française, le Service de la médiation a reçu de
nombreuses demandes d’actionnaires souhaitant connaître la marche à suivre pour être intégrés à cette
procédure.

Il leur a été indiqué les coordonnées de l’agent de distribution et aucun retour n’a été constaté. 

•  Comme les années précédentes, de nombreux épargnants ont transmis au Service de la médiation des demandes
d’enquête sur ce qu’ils considéraient comme des anomalies de marché, parfois qualifiées par eux de manipulations
de cours ou comme résultant de délits d’initiés.

Lorsqu’ils comportent des éléments nécessitant des investigations supplémentaires, les courriers reçus dans ce
cadre sont adressés pour traitement aux services spécialisés de l’Autorité.

C’est ainsi qu’en 2008, la Direction des enquêtes et de la surveillance des marchés a été destinataire de 105
dénonciations d’opérations présumées suspectes par les épargnants, de demandes d’enquête et d’expertise sur des
évolutions de cours anormales.

De nombreuses dénonciations d’opérations et des demandes d’enquête sur des évolutions de cours anormales,
concernaient des valeurs négociées sur le Marché libre. Il a été précisé aux investisseurs que ce marché ne
constituant pas un marché réglementé, au sens de l’article L. 421-1 du code monétaire et financier, il ne se trouvait
pas soumis aux dispositions du règlement général de l’AMF relatives aux manipulations de cours et aux opérations
d’initiés, seule la réglementation visant la diffusion de fausse information s’appliquant à ce marché.

b) Les dénonciations de pratiques irrégulières

Parfois, les investisseurs signalent des pratiques suspectes de démarchage ou d’offre de services d’investissement,
soit qu’ils en aient été directement victimes, soit qu’ils sollicitent des renseignements supplémentaires avant de
souscrire ou souhaitent simplement faire part au régulateur de leurs soupçons.

Quatre communiqués ont ainsi été publiés en 2008 sur le site de l’AMF et relayés dans la presse, afin d’alerter le
public, à la suite de tels signalements parvenus au Service de la médiation et traités par lui selon un processus
rationalisé, garantissant une vérification rigoureuse des faits dénoncés et préservant les droits de la défense des
personnes ou entités mises en cause. 

L’année 2008 a confirmé une tendance déjà ressentie l’année précédente avec une augmentation significative du
nombre de demandes d’investisseurs souhaitant savoir si les personnes ou sociétés qui les sollicitaient avaient les
habilitations requises pour le faire ou si les produits proposés étaient autorisés à la commercialisation en France.

Dans ces circonstances, le Service de la médiation les invite systématiquement, lors des permanences téléphoniques
et des demandes de consultation, à faire preuve de la plus grande prudence face à des propositions d’investissement
présentant des rendements très élevés, sans afficher de risque caractérisé, faites, notamment, par le biais d’internet.
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c) L’animation du marché des warrants, certificats et Exchange Traded Funds (ETF)

Comme les années précédentes, de nombreux épargnants se sont plaints de l’animation du marché des warrants et
certificats. Les trackers ont été également de plus en plus présents dans les demandes de consultation.

Dans sa réponse aux investisseurs, le Service de la médiation est souvent amené à rappeler le fonctionnement de
ces produits (barrières désactivantes, valorisation…) et l’existence d’un contrat d’apporteur de liquidité conclu entre
Euronext Paris et un membre de marché. 

Il est également précisé aux investisseurs que les engagements des apporteurs de liquidité varient en fonction des
groupes de cotation et des spécificités de chaque instrument.

Il leur est indiqué que les principales dispositions du contrat d’apport de liquidité sont généralement reprises dans
le prospectus d’émission des warrants et certificats, notamment celles relatives aux hypothèses dans lesquelles
l’apporteur de liquidité est autorisé à suspendre temporairement l’affichage de sa fourchette. Cela peut être le cas
s’il ne dispose plus de titres en nombre suffisant pour répondre à la demande ou lorsqu’il n’est plus en mesure d’en
connaître, de manière fiable, la valorisation, par exemple en cas de suspension du sous-jacent. Pour avoir de plus
amples renseignements, les investisseurs ont généralement été invités à contacter l’apporteur de liquidité des
produits concernés. 

A cet égard, on ne peut que se réjouir de l’annonce par NYSE Euronext de nouvelles fonctionnalités pour son marché
européen des warrants et certificats afin d’en améliorer la transparence et l’efficacité, notamment par la garantie
pour l’investisseur d’une exécution de ses ordres au meilleur prix, par la diffusion d’indicateurs sur le temps de
présence moyen des émetteurs dans le carnet d’ordres ainsi que par l’indication de la quantité et de la fourchette
moyenne sur ce marché listant près de 10 000 produits dérivés.

d) Les suspensions de cotation

En application de l’article 4404/2 du livre I des règles de marché, l’entreprise de marché peut, de sa seule initiative
ou sur demande motivée de l’émetteur concerné, suspendre la négociation d’un titre pour empêcher ou arrêter un
fonctionnement erratique du marché. Par ailleurs, elle suspend la négociation à la demande d’une autorité
compétente. La suspension de cotation fait l’objet d’un avis d’Euronext Paris qui indique son origine, ses raisons, sa
date d’effet et les conditions de reprise de la cotation. A défaut, l’avis indique que la cotation est suspendue jusqu’à
nouvel avis. Il n’existe pas de délai maximum de suspension de cotation.

Nombreux ont été les épargnants à se plaindre de n’avoir aucune information à la suite d’une interruption ou d’une
suspension de cotation. Il en est ainsi de la suspension dans l’attente d’un communiqué de la société en cause ou de
la révélation tardive d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire.

Les difficultés sont accrues lorsque les actions sont radiées de l’Eurolist d’Euronext Paris sans que la société en
question soit radiée du registre du commerce et des sociétés, situation qui rend impossible la suppression des lignes
de titres des comptes des clients et impose à ces derniers le paiement de droits de garde au bénéfice des teneurs de
compte.

Dans sa réponse aux épargnants, le Service de la médiation rappelle la réglementation en vigueur et, en cas de
procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, leur donne, lorsqu’il les possède, les coordonnées du
liquidateur susceptible de leur fournir toutes les informations sur le déroulement des opérations.
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3 - La répartition des médiations par thèmes
Du 1er janvier au 30 décembre 2008 

a) La commercialisation des produits financiers

Le Service de la médiation a encore reçu, en 2008, de nombreuses réclamations concernant la commercialisation
des OPCVM et plus particulièrement des fonds à formule, essentiellement par les réseaux bancaires.

- Les souscripteurs indiquent encore trop souvent avoir investi dans des OPCVM sans avoir reçu le prospectus
simplifié ni avoir été alertés sur les risques encourus. Ils exposent n’avoir pas été en mesure de prendre leur
décision d’investissement en toute connaissance de cause et avoir souvent cédé aux sollicitations de leur conseiller. 

Ce constat est encore plus frappant s’agissant des fonds à formule où l’instruction des dossiers fait apparaître que
les souscripteurs en ignoraient la spécificité. A l’échéance, de nombreux épargnants découvrent que ce type de
fonds leur a offert uniquement une garantie du capital, hors commission de souscription et que l’obtention d’une
rémunération additionnelle à cette garantie dépendait de l’évolution d’un ou plusieurs indices ou d’un panier
d’actions. La présence d’une garantie, ajoutée à une dénomination attractive, laissant supposer un fort rendement
ou une formule gagnante à tous les coups, et une durée de placement conseillée, conduisent les souscripteurs de
ces fonds à croire à l’assurance de gains à l‘échéance. 

Au printemps 2008, la presse s’est fait l’écho de réclamations de clients d’un établissement bancaire portant sur
des fonds à formule souscrits pour la plupart en 2001 et 2002. Le Service de la médiation avait été destinataire
depuis avril 2006 de dossiers relatifs à ces fonds (consultations et demandes de médiation) dans lesquels les
épargnants se plaignaient d’une commercialisation «abusive » de la part des conseillers tenant essentiellement en
un discours exagérément optimiste, accompagné de documents publicitaires qualifiés de trompeurs. Certains
mettaient également en cause l’économie même des produits, notamment le choix des valeurs du panier et leur
gestion.

A côté des réclamations individuelles qui ont continué à lui être adressées, le Service de la médiation a été
destinataire à la fin du mois de juillet 2008 de courriers ayant vocation à fédérer un grand nombre de dossiers
particuliers et lui demandant d’aider les souscripteurs s’estimant lésés à obtenir une indemnisation, de préférence
selon une procédure amiable. C’est ainsi qu’il a reçu plus de 300 demandes de médiation dont certaines sont encore
en cours de traitement, ce qui rend tout bilan prématuré.

Toutefois, la parfaite coopération de l’établissement mis en cause est à souligner et démontre de la part des
professionnels la prise de conscience des avantages d’une procédure amiable qui leur assure la confidentialité des
échanges.

En matière de commercialisation de produits financiers, l’adoption par la chambre commerciale de la Cour de
cassation, dans un arrêt du 24 juin 2008, d’une analyse du devoir d’information des prestataires de services
d’investissement mérite d’être signalée dans la mesure où elle risque d’influencer de manière importante l’issue des
procédures judiciaires engagées ou susceptibles de l’être ainsi que les pratiques professionnelles.

Source : AMF
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La Cour de cassation y indique, au visa des articles 1147 du code civil et 33 alinéa 2 du règlement n° 89-02 de la
Commission des opérations de bourse, modifié par le règlement n° 98-04 alors applicable que « la publicité délivrée

par la personne qui propose à son client de souscrire des parts de fonds commun de placement doit être cohérente

avec l’investissement proposé et mentionne le cas échéant les caractéristiques les moins favorables et les risques

inhérents aux options qui peuvent être le corollaire des avantages énoncés ; que l’obligation d’information qui pèse

sur ce professionnel ne peut être considérée comme remplie par la remise de la notice visée par la Commission des

opérations de bourse lorsque la publicité ne répond pas à ces exigences. » 

La Cour de cassation indique ainsi clairement que la publicité doit être cohérente avec l’investissement proposé et
participe à l’information due aux investisseurs au même titre que le prospectus.

- Des demandes de médiation ont concerné les OPCVM « monétaire dynamique ».

Désireux de réaliser un placement à court terme sans risque, le client d’une banque s’était ainsi trouvé avoir investi
dans un OPCVM qui lui avait été présenté comme se composant à 90% d’une gestion « monétaire dynamique »
offrant une grande sécurité, et pour le reste, d’une gestion alternative, visant une performance absolue, le modèle
de suivi des risques du produit permettant de les maîtriser et de ne pas dépasser un niveau maximal de perte de
2,5%. Cette présentation séduisante l’avait convaincu de dédier une part importante de ses avoirs à cet
investissement. Compte tenu de la forte dévalorisation de son placement, il avait saisi le Service de la médiation.
A l’issue de l’instruction sur le fondement de l’obligation d’information et de conseil lors de la commercialisation,
l’établissement a accepté de signer un accord transactionnel pour le dédommager.

Dans le cadre du placement de sa trésorerie, le gérant d’une société qui avait investi près d’un million d’euros dans
des OPCVM, sur le fondement d’un document personnalisé présentant les fonds sous un aspect très favorable, avait
enregistré une forte moins-value. Bien qu’ayant considéré que le souscripteur disposait d’un certain niveau de
connaissances financières et était averti des mécanismes boursiers, la banque a reconnu que l’information
personnalisée, sur la base de laquelle la souscription avait eu lieu, axée sur les performances passées, mettant en
exergue un rendement avec un risque en capital faible, ne rendait pas compte de la réalité du produit et a versé
une indemnisation.

De même, sur la base d’une documentation commerciale présentant l’OPCVM sous un aspect très favorable, le
client d’une banque avait souscrit, sur les recommandations de son conseiller, des parts d’un fonds en pensant qu’il
s’agissait d’un placement sécurisé, ainsi que sa dénomination pouvait le laisser entendre. En raison des pertes
financières enregistrées, ce client s’est adressé au Service de la médiation. Interrogée sur le contenu de la
documentation commerciale qui annonçait un « objectif de rendement élevé par rapport au marché monétaire
avec un risque limité », tout en s’abstenant de mentionner les risques liés à l’exposition du fonds commun de
placement à l’évolution d’un panier de fonds « monétaires dynamiques » ainsi que sur l’existence d’un effet de levier,
la banque a finalement accepté d’annuler la souscription.

- Le service a été sollicité à l’occasion de litiges nés de l’application des restrictions de souscription de certains
OPCVM.

Il a été interrogé par des porteurs de parts de fonds à règles d’investissement allégées avec effet de levier, sur le
fait de savoir si leur intermédiaire était fondé à leur demander de procéder au rachat de leurs parts au motif qu’ils
ne remplissaient pas les critères d’éligibilité et à défaut de rachat volontaire, à procéder à un rachat automatique.

Ces demandes ont mis en lumière les risques de commercialisation non adaptée des OPCVM ARIA. En l’espèce, il
est apparu que l’intermédiaire, qui n’avait réalisé aucun contrôle lors de la souscription pour s’assurer que les
investisseurs appartenaient à une catégorie éligible à ces produits, avait procédé aux rachats des parts détenues
par les porteurs positionnés sur ces fonds, sans rechercher s’ils étaient ou non éligibles.

S’agissant des investisseurs ayant formulé une réclamation, ils ont, soit été maintenus dans le fonds lorsqu’ils
remplissaient les critères d’éligibilité, soit obtenu le remboursement de l’éventuelle moins-value, des droits d’entrée
et le cas échéant, du surcroît d’impôt.

Afin d’éviter que ce type de dysfonctionnement ne se reproduise, il convient de rappeler la nécessaire mise en place
de procédures adaptées à la commercialisation des OPCVM réservés à certains investisseurs.

- Le Service de la médiation a été saisi de demandes relatives à la souscription de titres subordonnés remboursables
(TSR).

C’est ainsi que sur les recommandations de leur banque, qui les avait démarchés à leur domicile, un couple
d’octogénaires avait souscrit des titres subordonnés remboursables à échéance de douze ans, en pensant que leur
capital était garanti et demeurait disponible à tout moment, sans pénalité. Ils ont fait valoir qu’aucune information
ne leur avait été donnée sur les spécificités de ce placement, notamment sur les risques de perte en capital en cas
de rachat avant l’échéance.

Ayant découvert la nature exacte de leur investissement, ils avaient demandé le remboursement du capital investi
et s’étaient heurtés au refus de l’établissement. 
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A l’issue de la procédure de médiation, les plaignants ont obtenu la vente de la totalité des TSR et le
remboursement de la moins-value constatée à cette occasion.

Dans un autre dossier, sur les recommandations de son conseiller financier, un investisseur avait souscrit, pour le
compte de la société civile immobilière (SCI) dont il était gérant, des titres subordonnés remboursables à échéance
de douze ans, pour un montant de 44 000 euros, pensant pouvoir disposer de cette somme à tout moment. 

Ce n’est que quelques années plus tard, que cet investisseur, souhaitant réaliser une acquisition immobilière dans
le cadre des activités de la SCI, avait été informé de la durée du placement et des risques de perte en capital
résultant d’une revente avant l’échéance. Cette personne avait alors demandé, en vain, que sa souscription soit
annulée. La procédure de médiation a abouti à la signature d’un protocole transactionnel aux termes duquel la
banque a pris en charge la totalité de la moins-value enregistrée à l’occasion de la revente des TSR, pour un
montant de 7 100 euros.

- Le Service de la médiation est parfois saisi à l’occasion du placement de nouvelles actions sur le marché

Alors que son objectif était de compléter sa retraite et de pouvoir, notamment, financer des travaux de copropriété,
la cliente d’une banque avait souscrit des actions nouvellement admises sur le marché. Loin de réaliser une plus-
value comme le lui avait laissé entendre son conseiller financier, elle avait enregistré des pertes substantielles. Elle
a saisi le Service de la médiation afin d’obtenir une compensation au titre d’un défaut d’information et de conseil,
considérant ne pas avoir reçu une information claire, complète et adaptée sur les caractéristiques des titres et
notamment, sur les risques induits par une souscription d’actions. Dans le souci de sauvegarder de bonnes relations
commerciales, la banque a accepté de lui verser la moitié du capital investi, sans pour autant reconnaître une
quelconque faute.

b) Les conditions de rachat de parts de fonds communs de placement à risques (FCPR)

En 2008, le Service de la médiation a continué à recevoir, à l’instar des années précédentes, des réclamations
révélant un défaut de compréhension des conditions de rachat de parts de FCPR, notamment de fonds communs
de placement dans l’innovation (FCPI). 

En effet, lorsque le souscripteur s’en tient à la seule lecture du bulletin de souscription, il peut penser que le blocage
de ses avoirs ne dépassera pas 5 ans. Or, les dispositions contractuelles énoncées dans la notice d’information et le
règlement du fonds peuvent prévoir une durée de blocage supérieure, et il résulte des dossiers reçus que le
commercialisateur n’attire pas systématiquement son attention sur la durée réelle d’indisponibilité.

Il faut ainsi rappeler au souscripteur de procéder à la lecture combinée du bulletin de souscription, comportant la
mention sur la nécessaire conservation des parts pendant 5 ans afin de bénéficier du régime fiscal de faveur, et des
dispositions relatives aux conditions de rachat, figurant dans le corps de la notice d’information ainsi que du
règlement du fonds.

D’autres réclamations reçues en 2008 ont révélé un décalage entre l’information figurant dans les documents
contractuels (notice d’information et règlement) et les procédures mises en œuvre lors de l’exécution d’un ordre de
rachat de parts.

Il est primordial pour l’investisseur de connaître la date, le cas échéant, l’heure, de la centralisation des demandes
de rachat, la valeur liquidative sur la base de laquelle la demande est exécutée ainsi que la durée maximale entre
la date d’exécution et le virement, sur le compte du client, du produit de la vente.

Dès lors, lorsque ces informations ne figurent pas clairement dans les documents contractuels, il semble judicieux
d’inviter le client à interroger par écrit la société de gestion préalablement à la transmission de ses instructions de
rachat.

c) La gestion sous mandat

Comme les années précédentes, le Service de la médiation a été saisi de demandes de médiation dans le cadre de
la gestion sous mandat. Ces dossiers mettent en avant un défaut d’information et de conseil de la part des
prestataires de services d’investissement, à tout moment de la relation. Il y a peu de résolutions amiables, les
gérants n’étant tenus qu’à une obligation de moyens et non de résultat, et la seule absence de performance n’étant
pas suffisante à caractériser une gestion fautive.

Certaines demandes ont également porté sur les frais de gestion prélevés par le gérant. De nombreux épargnants
se sont interrogés sur une commission perçue au titre de la «surperformance du portefeuille géré». Considérant que
cette commission ne pouvait pas s’appliquer en cas de pertes constatées, ils ont écrit au médiateur afin d’obtenir le
remboursement des frais versés à ce titre.
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Le Service de la médiation leur a rappelé qu’en l’état de la réglementation, la rémunération de la société de gestion
pouvait comprendre une part variable liée à la surperformance du portefeuille géré, également appelée
commission de surperformance.

Il leur a été, en outre, précisé que les frais de gestion variables devaient figurer dans le mandat de gestion avec, le
cas échéant, l’indication que la rémunération variable était due dès le premier euro de performance, celle-ci devant
s’apprécier par rapport à l’objectif de gestion.

Quelques demandes ont porté sur les obligations des prestataires de services d’investissement proposant un service
dénommé « gestion conseillée ou assistée ». Ce service est, en réalité, un simple service de réception et de
transmission d’ordres comprenant des conseils réguliers sur les marchés et les instruments financiers, le détenteur
du portefeuille restant maître de ses placements. A cet égard, une clarification des termes devrait être faite au
moment de la signature de la convention afin de lever toute ambigüité.

D - L’actualité de la médiation

1 - Au niveau européen

Le réseau FIN-NET (Financial Dispute Resolution Network1), a pour but d’aider les consommateurs à résoudre à
l’amiable, de manière rapide, simple et peu coûteuse, les différends qu’ils peuvent avoir avec les prestataires de
services financiers (banques, compagnies d’assurances, entreprises d’investissement) établis dans un Etat membre
autre que leur Etat d’origine.

Il compte 50 membres, médiateurs ou responsables de « commissions des litiges » ou de « commission d’arbitrages
des consommateurs » selon les pays, liés par un protocole d’accord, qui outre un cadre définissant les procédures de
coopération transfrontalière, énonce les principes applicables à la résolution extrajudiciaire des litiges, définis dans
la recommandation de la Commission du 30 mars 1998 (98/257/CE).

Le médiateur de l’AMF a été désigné, en décembre 2008, membre du comité de pilotage de FIN-NET.

Le réseau se réunit régulièrement sur la base d’un ordre du jour abordant principalement les évolutions juridiques
européennes en matière de services financiers, le développement des systèmes de recours extrajudiciaires, la
coopération entre ses membres et les litiges nouveaux, complexes ou récurrents auxquels ils sont confrontés. Les
membres de FIN-NET sont également consultés individuellement par la Commission européenne à l’occasion des
différentes études qu’elle conduit.

Les membres du réseau FIN-NET se sont particulièrement attachés en 2008 à sensibiliser les Etats membres sur la
nécessité de créer et de promouvoir des systèmes de résolution alternatifs des litiges dans tous les secteurs
financiers afin d’offrir aux investisseurs une possibilité de résoudre à l’amiable leurs différends nationaux et
transfrontaliers qu’ils ne porteraient pas, pour la grande majorité d’entre eux, devant les tribunaux, compte tenu des
délais et du coût des procédures. 

Le réseau FIN-NET a, également, abordé la manière dont ses membres traitaient les demandes de médiation pour
lesquelles ils n’étaient pas territorialement compétents. Les organismes de traitement extrajudiciaire des litiges
couvrent, en effet, les prestataires de services financiers qui opèrent à l’intérieur et à partir du pays dans lequel
l’organisme existe.

Face à une demande qui n’est pas de leur ressort, certains membres de FIN-NET, dont le médiateur de l’AMF, invitent
le plaignant à contacter directement l’organisme de traitement des plaintes compétent en lui communiquant toutes
les informations nécessaires sur celui-ci et, le cas échéant, sur ses procédures. Quelques membres assistent même le
demandeur dans la traduction de sa réclamation s’il n’est pas à même de s’exprimer dans la langue du pays concerné
ou en anglais. L’objectif du réseau FIN-NET est, en effet, de faire en sorte que les plaignants aient, au moins, la
possibilité de formuler leurs réclamations dans la langue du contrat ou dans celle dans laquelle ils traitent
habituellement avec le prestataire de services financiers. De nombreux organismes autorisent toutefois d’autres
langues.

1 Des informations plus détaillées sur FIN-NET et les systèmes qui en sont membres sont disponibles sur le site Internet de la Commission
européenne : http://ec.europa.eu/internal_market/finservices-retail/finnet/index_fr.htm
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Les membres du réseau FIN-NET ont été également invités à commenter le projet de consultation par la Commission
européenne sur les systèmes de résolution alternative des litiges, avant son lancement, et ont pu ainsi orienter et
faire préciser les questions posées.

Ils ont abordé les conséquences de la crise financière sur leur activité : tous ont reçu de nombreuses questions
portant sur les crédits, la garantie des fonds et des dépôts et la faillite de grandes banques. Ils n’ont pas constaté
d’affolement chez les investisseurs, ceux-ci paraissant rassurés par l’existence des fonds de garantie et le relèvement
du plafond à 100 000 euros effectué dans plusieurs pays.

Ils ont répondu à de nombreuses études et consultations comme :

- l’étude sur les réseaux d’assistance des consommateurs européens ;

- l’étude d’impact de la directive 2002/65 concernant la commercialisation à distance des services financiers auprès
des consommateurs sur la conclusion des contrats de services financiers transfrontaliers entre professionnels et
consommateurs ;

- l’étude sur le développement d’une méthodologie commune de classification des plaintes des consommateurs ;

- la consultation sur la résolution alternative des litiges dans le domaine des services financiers.

2 - Au niveau national

a) La poursuite des travaux au sein du Club des médiateurs du service public

Le médiateur de l’AMF fait partie, depuis février 2007, du Club des médiateurs du service public.

Ce club informel, créé en avril 2002, a pour objet d’échanger autour des pratiques de chacun, de contribuer à la
réflexion et d’être force de proposition et de promotion de la médiation, tant en France qu’au niveau européen,
certains de ses membres étant également membres du réseau FIN-NET.

Il a organisé, le 20 octobre 2008 à Bercy, une rencontre autour des enjeux et perspectives de la directive
européenne du 21 mai 2008 relative à la médiation en matière civile et commerciale, entre les acteurs de la
médiation, qu’ils agissent dans un contexte judiciaire ou au sein d’organismes publics ou privés.

Le club a pris l’engagement d’autres initiatives afin de fédérer toutes les énergies déjà mobilisées à l’occasion de la
négociation de la directive pour arriver à une transposition efficace de ce texte.

b) Mieux faire connaître le médiateur de l’AMF

L’un des objectifs de la démarche « pour une meilleure régulation » a été de mieux faire connaître l’existence et le
rôle du médiateur de l’AMF.

Cette information avait comme finalité de permettre une protection homogène des épargnants et de leur donner,
ainsi qu’aux professionnels concernés, une ultime possibilité de régler leurs différends à l’amiable.

En 2008, l’information sur l’existence et le rôle du médiateur de l’AMF s’est développée auprès des professionnels et
du public :

- c’est ainsi que des réunions ont été organisées avec l’Association française de gestion financière (AFG), au cours
desquelles l’activité du médiateur de l’AMF a été présentée aux adhérents intéressés qui ont pu s’informer du
déroulement des médiations et des thèmes traités ;

- au-delà de ces rencontres institutionnelles, les contacts sont réguliers avec les interlocuteurs du Service de la
médiation dans les établissements (responsables du contrôle des services d’investissement, responsables de la
conformité et du contrôle interne, responsables de la clientèle) avec lesquels un dialogue fructueux est engagé, au-
delà des dossiers particuliers, sur les problématiques récurrentes, les réformes réglementaires ainsi que les voies
d’amélioration envisageables ;

- de même la coopération avec le Comité consultatif du secteur financier s’est poursuivie pour préparer la
publication d’un avis sur la publicité des produits financiers ;

- le médiateur participe également aux débats organisés par le groupe de travail du Mouvement des entreprises de
France (MEDEF) sur les modes alternatifs de règlement des litiges de consommation ;
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- enfin, le médiateur est intervenu en direct sur un site internet où il a pu répondre aux questions des investisseurs.
Il a fait l’objet d’interviews à la radio et de nombreux articles dans la presse économique où il a pu expliquer les
modalités, les objectifs et les résultats de son activité au service de la protection de l’épargne.

La mise en place des trois formulaires de saisine électronique (médiation, consultation, transmission d’informations)
a été faite le 16 avril 2008 et s’est révélée un succès, ce moyen facilitant la formulation des demandes et accélérant
ainsi leur traitement.

3 - Les perspectives

L’année 2008 a vu l’extension du champ de la médiation bancaire aux produits d’épargne par la loi n° 2008-3 du
3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs. Cette extension n’a ni
provoqué une baisse des saisines de la médiation de l’AMF ni altéré la parfaite coordination entre les différents
intervenants, qu’il est impératif de sauvegarder.

Il est essentiel d’accroître encore la visibilité de l’ensemble des modes de résolution amiable auprès des investisseurs.
Pour cela, l’information sur la médiation doit être poursuivie. Si une sensibilisation à la réforme a été faite par le
Comité de la médiation bancaire auprès des établissements de crédit, elle devrait s’étendre à d’autres acteurs de
l’épargne et inclure la mission de médiation exercée au sein de l’AMF.

Ainsi, l’ensemble des investisseurs pourra bénéficier d’une complète information, dont les modalités seront à prévoir
dans les conventions de compte mais également dans les avis d’opération et les relevés.

La promotion de la médiation sera sans doute facilitée par la transposition de la directive sur la médiation civile et
commerciale qui, au-delà des litiges transfrontaliers, a vocation à « s’appliquer également au processus de médiation
internes aux Etats ».

Il faudra, également, suivre les développements que les pouvoirs publics donneront à la proposition du groupe de
travail sur la dépénalisation du droit des affaires tendant au développement des modes alternatifs de résolution des
litiges dans le domaine économique et financier.

Enfin, au cœur de la problématique de la commercialisation des produits financiers, le Service de la médiation de
l’AMF sera particulièrement attentif aux choix qui seront faits parmi les conclusions du rapport de la mission de
réflexion sur l’organisation et le fonctionnement de la supervision des activités financières en France établi par
M. Deletré en janvier 2009. 

Le rapport souligne, en particulier, le fait que « l’AMF est la seule des trois autorités de supervision à avoir mis en
place un service de médiation » et en rappelle le fondement légal ainsi que les derniers chiffres connus de son
activité. Il précise également qu’en cas de modification du champ d’intervention de l’AMF, il faudrait aussi
s’interroger sur le périmètre d’action à retenir pour son service de médiation
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Annexe I

Recommandation de la Commission

(du 30 mars 1998)

Concernant les principes applicables aux organes responsables pour la résolution extrajudiciaire des litiges de
consommation (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) (98/257/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 155, 

considérant que le Conseil, dans ses conclusions approuvées par le Conseil « Consommateurs » du 25 novembre
1996, a souligné que le souci de renforcer la confiance des consommateurs dans le fonctionnement du marché
intérieur et leur capacité à tirer pleinement parti de possibilités que ce dernier leur offre englobe la possibilité pour
les consommateurs de régler leurs litiges de manière efficace et adéquate par la voie de procédures extrajudiciaires
ou d'autres procédures comparables ; 

considérant que le Parlement européen, dans sa résolution du 14 novembre 1996, a souligné qu'il est impératif que
ces procédures satisfassent à des critères minimaux qui garantissent l'impartialité de l'organe, l'efficacité de la
procédure, sa publicité et sa transparence et a invité la Commission à élaborer des propositions en la matière ; 

considérant que la majorité des litiges de consommation, de par leur nature, se caractérisent par une disproportion
entre l'enjeu économique de l'affaire et le coût de leur règlement judiciaire ; que les difficultés éventuelles liées aux
procédures judiciaires peuvent, notamment dans le cas des conflits transfrontaliers, dissuader le consommateur de
faire valoir effectivement ses droits ; 

considérant que le « Livre vert sur l'accès des consommateurs à la justice et le règlement des litiges de
consommation dans le marché unique »  a fait l'objet d'une très large consultation dont les résultats ont confirmé la
nécessité et l'urgence d'une action communautaire destinée à améliorer la situation actuelle ; 

considérant que l'expérience acquise par plusieurs Etats membres démontre que les mécanismes alternatifs de
règlement non judiciaire des litiges de consommation, pourvu que le respect de certains principes essentiels soit
garanti, peuvent assurer de bons résultats, tant pour les consommateurs que pour les entreprises, en réduisant le
coût et la durée du règlement des litiges de consommation ; 

considérant que l'établissement de tels principes au niveau européen faciliterait la mise en oeuvre de procédures
extrajudiciaires pour le règlement des litiges de consommation ; que, eu égard aux conflits transfrontaliers, ceci
augmenterait la confiance mutuelle des organes extrajudiciaires existant dans les différents Etats membres ainsi
que la confiance des consommateurs dans les différentes procédures nationales existantes ; que ces critères
faciliteront la possibilité pour les prestataires de services extrajudiciaires établis dans un Etat membre d'offrir leurs
services dans un autre Etat membre ; 

considérant que, parmi les conclusions du livre vert, figurait l'adoption d'une « recommandation de la Commission
dans le but d'améliorer le fonctionnement des systèmes d'« ombudsman » (médiateur) chargés du traitement des
litiges de consommation » ; 

considérant que la nécessité d'une telle recommandation a été soulignée au cours de la consultation sur le Livre vert
et a été confirmée au cours de la consultation sur la communication « plan d'action » par une très grande majorité
des parties concernées ; 

considérant que la présente recommandation doit se limiter aux procédures qui, indépendamment de leur
dénomination, mènent à un règlement du litige par l'intervention active d'une tierce personne qui propose ou
impose une solution ; que, par conséquent, ne sont pas visées les procédures qui se limitent à une simple tentative
de rapprocher les parties pour les convaincre de trouver une solution d'un commun accord ; 

considérant que les décisions des organes extrajudiciaires peuvent être à effet contraignant pour les parties, se
résumer à des simples recommandations ou à des propositions de transactions qui doivent être acceptées par les
parties ; que, aux fins de la présente recommandation, ces différents cas sont couverts par le terme « décision » ; 
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considérant que l'impartialité et l'objectivité de l'organe responsable pour la prise des décisions sont des qualités
nécessaires pour garantir la protection des droits des consommateurs et pour accroître leur confiance dans les
mécanismes alternatifs de résolution des litiges de consommation ; 

considérant qu'un organe ne peut être impartial que si, dans l'exercice de ses fonctions, il n'est pas soumis à des
pressions qui pourraient influencer sa décision ; qu'il faut ainsi assurer son indépendance sans que cela implique
l'établissement des garanties aussi strictes que celles qui visent à assurer l'indépendance des juges dans le cadre du
système judiciaire ; 

considérant que, lorsque la décision est prise d'une façon individuelle, l'impartialité de la personne responsable ne
peut être garantie que si celle-ci fait preuve d'indépendance et des qualifications nécessaires et agit dans un
environnement qui lui permet de décider d'une façon autonome ; que ceci implique que cette personne jouit d'un
mandat d'une durée suffisante pendant lequel elle ne peut pas être destituée sans juste motif ; 

considérant que, lorsque la décision est prise d'une façon collégiale, la participation paritaire des représentants des
consommateurs et des professionnels est un moyen adéquat pour assurer cette indépendance ; 

considérant que, afin d'assurer l'information adéquate des personnes intéressées, il faut garantir la transparence de
la procédure et de l'activité des organes responsables pour la résolution des litiges ; que l'absence de transparence
peut porter préjudice aux droits des parties et induire des réticences à l'égard des procédures extrajudiciaires de
résolution des litiges de consommation ; 

considérant que les intérêts des parties ne peuvent être sauvegardés que si la procédure leur permet de faire valoir
leur point de vue devant l'organe compétent et de s'informer sur les faits avancés par l'autre partie et, le cas échéant,
sur les déclarations des experts ; que ceci n'implique pas forcément une audition orale des parties ; 

considérant que les procédures extrajudiciaires visent à faciliter l'accès des consommateurs à la justice ; qu'elles
doivent ainsi, dans un but d'efficacité, remédier à certains problèmes soulevés dans le cadre judiciaire, tels que les
frais élevés, les délais longs et l'utilisation de procédures lourdes ; 

considérant que, afin d'accroître l'efficacité et l'équité de la procédure, il convient d'attribuer à l'organe compétent
un rôle actif qui lui permet de prendre en considération tout élément utile à la résolution du litige ; que ce rôle actif
s'avère encore plus important dans la mesure où, dans le cadre des procédures extrajudiciaires, les parties agissent
souvent sans bénéficier de l'aide d'un conseiller juridique ; 

considérant que les organes extrajudiciaires peuvent décider non seulement sur la base de dispositions légales mais
aussi en équité et sur la base de codes de conduite ; que, toutefois, cette flexibilité à l'égard du fondement de leurs
décisions ne doit pas avoir comme résultat de diminuer le niveau de la protection du consommateur par rapport à la
protection que lui assurerait, dans le respect du droit communautaire, l'application du droit par les tribunaux ; 

considérant que les parties ont le droit d'être informées des décisions rendues et de leurs motifs ; que la motivation
des décisions est un élément nécessaire pour assurer la transparence et la confiance des parties dans le
fonctionnement des procédures extrajudiciaires ; 

considérant que, conformément à l'article 6 de la convention européenne des droits de l'Homme, l'accès aux
tribunaux est un droit fondamental qui ne connaît pas d'exceptions ; que, lorsque le droit communautaire
garantit la libre circulation des marchandises et des services sur le marché intérieur, la possibilité pour les
opérateurs, y inclus les consommateurs, de saisir les juridictions d'un Etat membre pour trancher les litiges
auxquels leurs activités économiques peuvent donner lieu, au même titre que les ressortissants de cet Etat,
constitue le corollaire de ces libertés ; que les procédures extrajudiciaires ne peuvent pas avoir comme objectif de
remplacer le système judiciaire ; que, par conséquent, l'utilisation de la voie extrajudiciaire ne peut priver le
consommateur de son droit d'accès aux tribunaux que lorsqu'il l'accepte expressément, en pleine connaissance
de cause et postérieurement à la naissance du litige ;

considérant que, parfois et indépendamment de l'objet et de la valeur du litige, les parties, et notamment le
consommateur en tant que partie au contrat économiquement considérée plus faible et juridiquement moins
expérimentée que son cocontractant, peuvent avoir besoin de l'assistance et des conseils juridiques d'une tierce
personne pour mieux défendre et protéger leurs droits ; 



considérant que, afin d'atteindre un niveau de transparence et de diffusion des procédures extrajudiciaires qui
assure le respect des principes exposés dans la présente recommandation, ainsi que de faciliter leur mise en réseau,
la Commission prendra l'initiative de créer une base de données concernant les organes extrajudiciaires de
résolution des conflits de consommation offrant ces garanties ; que le contenu de la base de données sera constitué
de l'information que les Etats membres qui veulent participer à cette initiative communiqueront à la Commission ;
que, pour permettre une information standardisée et pour simplifier la transmission de ces données, une fiche
d'information standard sera mise à la disposition des Etats membres ; 

considérant, enfin, que l'établissement de principes minimaux concernant la création et le fonctionnement des
procédures extrajudiciaires de résolution des litiges de consommation apparaît, dans ces conditions, nécessaire au
niveau communautaire pour appuyer et compléter, dans un domaine essentiel, les initiatives menées par les Etats
membres afin de réaliser, conformément à l'article 129 A du traité, un niveau élevé de protection des
consommateurs, et n'excède pas ce qui est nécessaire pour assurer le bon fonctionnement des procédures
extrajudiciaires ; qu'il est donc conforme au principe de subsidiarité, 

RECOMMANDE : 

que tout organe existant ou à créer ayant comme compétence la résolution extrajudiciaire des litiges de
consommation respecte les principes suivants : 

I. Principe d'indépendance 

L'indépendance de l'organe responsable pour la prise de la décision est assurée de façon à garantir l'impartialité de
son action. 

Lorsque la décision est prise de façon individuelle, cette indépendance est, notamment, garantie par les mesures
suivantes : 

- la personne désignée possède la capacité, l'expérience et la compétence, notamment en matière juridique,
nécessaires pour la fonction, 

- la personne désignée jouit d'un mandat d'une durée suffisante pour assurer l'indépendance de son action sans
pouvoir être destituée sans juste motif, 

- lorsque la personne désignée est nommée ou payée par une association professionnelle ou par une entreprise, elle
ne doit pas avoir travaillé, au cours des trois dernières années précédant son entrée en fonction, pour cette
association professionnelle ou un de ses membres ou pour l'entreprise en cause. 

Lorsque la prise de décision est faite d'une façon collégiale, l'indépendance de l'organe responsable pour la prise de
la décision peut être assurée par la représentation paritaire des consommateurs et des professionnels ou par le
respect des critères énoncés ci-dessus. 

II. Principe de transparence 

Des moyens appropriés sont instaurés afin de garantir la transparence de la procédure. Ces moyens comportent : 

1) la communication par écrit ou sous toute autre forme appropriée, à toute personne qui le demande, des
informations suivantes : 

- une description précise des types de litiges qui peuvent être soumis à l'organe ainsi que les limites éventuellement
existantes par rapport à la couverture territoriale et à la valeur de l'objet des litiges, 

- les règles relatives à la saisine de l'organe, y compris les démarches préalables éventuellement imposées au
consommateur, ainsi que d'autres règles procédurales, notamment celles relatives au caractère écrit ou oral de la
procédure, à la comparution personnelle et aux langues de la procédure, 

- le coût éventuel de la procédure pour les parties, y compris les règles concernant le partage des frais à l'issue de la
procédure, 

- le type de règles sur lesquelles se fondent les décisions de l'organe (dispositions légales, équité, codes de conduite,
etc.), 

- les modalités de prise de décision au sein de l'organe, 

- la valeur juridique de la décision, en précisant clairement si elle est ou non de nature contraignante, pour le
professionnel ou pour les deux parties. Si la décision est d'une nature contraignante, les sanctions applicables en
cas de non-respect de la décision doivent être précisées. Il en est de même des voies de recours éventuellement
existantes pour la partie qui n'a pas obtenu satisfaction ; 
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2) la publication, par l'organe compétent, d'un rapport annuel relatif aux décisions rendues, permettant d'évaluer
les résultats obtenus et d'identifier la nature des litiges qui lui ont été soumis. 

III. Principe du contradictoire 

La procédure à suivre comporte la possibilité, pour toutes les parties concernées, de faire connaître leur point de vue
à l'organe compétent et de prendre connaissance de toutes les positions et de tous les faits avancés par l'autre
partie, ainsi que, le cas échéant, des déclarations des experts. 

IV. Principe de l'efficacité 

L'efficacité de la procédure est assurée par des mesures garantissant : 

- l'accès du consommateur à la procédure, sans être obligé d'utiliser un représentant légal, 

- la gratuité de la procédure ou la fixation de coûts modérés, 

- la fixation de délais courts entre la saisine de l'organe et la prise de la décision, 

- l'attribution d'un rôle actif à l'organe compétent, lui permettant de prendre en considération tout élément utile à
la résolution du litige. 

V. Principe de légalité 

La décision de l'organe ne peut avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les
dispositions impératives de la loi de l'Etat sur le territoire duquel l'organe est établi. S'agissant de litiges
transfrontaliers, la décision de l'organe ne peut avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que
lui assurent les dispositions impératives de la loi de l'Etat membre dans lequel le consommateur a sa résidence
habituelle, dans les cas prévus à l'article 5 de la convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux
obligations contractuelles. 

Toute décision est motivée et communiquée par écrit ou sous toute autre forme appropriée aux parties concernées,
dans les meilleurs délais. 

VI. Principe de liberté 

La décision de l'organe ne peut être contraignante à l'égard des parties que si celles-ci en ont été préalablement
informées et l'ont expressément accepté. 

L'adhésion du consommateur à la procédure extrajudiciaire ne peut pas résulter d'un engagement antérieur à la
naissance du différend, lorsque cet engagement a comme effet de priver le consommateur de son droit de saisir les
juridictions compétentes pour le règlement judiciaire du litige. 

VII. Principe de représentation 

La procédure ne peut pas priver les parties du droit de se faire représenter ou accompagner par un tiers à tout stade
de la procédure. 

LA PRESENTE RECOMMANDATION s'adresse aux organes responsables pour la résolution extrajudiciaire des litiges
de consommation, à toute personne physique ou morale responsable pour la création ou le fonctionnement de tels
organes, ainsi qu'aux Etats membres, dans la mesure où ils y participent. 

Fait à Bruxelles, le 30 mars 1998. 

Par la Commission, 

Emma BONINO, 

Membre de la Commission. 
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Annexe II

Code monétaire et financier

(Partie législative)

Article L.  621-19

(Loi nº 2003-706 du 1er août 2003 art. 1, art. 17, art. 46 V 1º Journal Officiel du 2 août 2003)

(Ordonnance nº 2005-429 du 6 mai 2005 art. 82 Journal Officiel du 7 mai 2005)

(Loi nº 2005-811 du 20 juillet 2005 art. 1 I Journal Officiel du 21 juillet 2005)

(Loi nº 2005-1564 du 15 décembre 2005 art. 17 Journal Officiel du 16 décembre 2005)

(Ordonnance nº 2007-544 du 12 avril 2007 art. 5 Journal Officiel du 13 avril 2007 en vigueur le 1er novembre 2007)

L'Autorité est habilitée à recevoir de tout intéressé les réclamations qui entrent par leur objet dans sa compétence
et à leur donner la suite qu'elles appellent. Elle propose, lorsque les conditions sont réunies, la résolution amiable
des différends portés à sa connaissance par voie de conciliation ou de médiation.

La saisine de l'Autorité des marchés financiers, dans le cadre du règlement extrajudiciaire des différends, suspend la
prescription de l'action civile et administrative. Celle-ci court à nouveau lorsque l'Autorité des marchés financiers
déclare la médiation terminée.

L'Autorité des marchés financiers coopère avec ses homologues étrangers en vue du règlement extrajudiciaire des
litiges transfrontaliers.

Elle peut formuler des propositions de modifications des lois et règlements concernant l'information des porteurs
d'instruments financiers et du public, les marchés d'instruments financiers et le statut des prestataires de services
d'investissement.

Elle établit chaque année un rapport au président de la République et au Parlement, qui est publié au Journal
officiel de la République française.

Le président de l'Autorité des marchés financiers est entendu, sur leur demande, par les Commissions des finances
des deux Assemblées et peut demander à être entendu par elles.



21Rapport du médiateur 2008

Annexe III

Charte de la médiation

En application de l'article L.  621-19 du code monétaire et financier, l'Autorité des marchés financiers est habilitée
à recevoir de tout intéressé les réclamations qui entrent par leur objet dans sa compétence et à leur donner la suite
qu'elles appellent. Elle propose, lorsque les conditions sont réunies, la résolution amiable des différends portés à sa
connaissance par voie de conciliation ou de médiation.

La saisine de l'Autorité des marchés financiers, dans le cadre du règlement extrajudiciaire des différends, suspend la
prescription de l'action civile et administrative. Celle-ci court à nouveau lorsque l'Autorité des marchés financiers
déclare la médiation terminée.

L'Autorité des marchés financiers coopère avec ses homologues étrangers en vue du règlement extrajudiciaire des
litiges transfrontaliers.

Saisine du médiateur

Le médiateur peut être saisi par tout intéressé, personne physique ou morale, d'un différend à caractère individuel
entrant dans le champ d'intervention de l'Autorité des marchés financiers, s'il n'y a ni procédure contentieuse en
cours, ni enquête de l'Autorité des marchés financiers, portant sur les mêmes faits.

La saisine du médiateur est gratuite.

Préalable d’une première démarche

Toute réclamation adressée au médiateur doit avoir été précédée d'une première démarche ayant fait l'objet d'un
rejet total ou partiel auprès du prestataire de services d'investissement ou de l'émetteur concerné.

Déroulement de la médiation

Les moyens nécessaires à l'exercice neutre, impartial et indépendant de la médiation sont inscrits au budget de
l'Autorité des marchés financiers.

La procédure de médiation ne peut être mise en œuvre que si les deux parties acceptent d'y recourir.

La durée de la médiation est, en principe, de trois mois à compter du moment où tous les éléments utiles ont été
communiqués au médiateur par l'une et l'autre des parties.

L'instruction du dossier est contradictoire. Elle se fait par écrit mais le médiateur peut, s'il le juge utile, recevoir
chaque partie séparément ou ensemble.

Le médiateur et les parties sont tenus à la plus stricte confidentialité.

Saisine des tribunaux

Les deux parties conservent, à tout moment, le droit de saisir les tribunaux. Cette saisine met fin à l'intervention du
médiateur.

Dans ce cas, les échanges intervenus au cours de la procédure de médiation ne peuvent être produits ni invoqués
devant les juridictions.

Clôture de la procédure de médiation

La procédure de médiation prend fin soit par la résolution amiable du différend, soit par le constat d'un désaccord
persistant, du désistement de l'une des parties, ou de l'engagement d'une procédure judiciaire relative au litige.

Quelle que soit l'issue de la procédure, le médiateur informe, par écrit, les parties de la fin de sa mission.

Rapport annuel

Le médiateur présente au Collège de l'Autorité des marchés financiers un rapport annuel dans lequel il établit le
bilan de son activité. Ce rapport est rendu public.
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Annexe IV

Courriers de remerciements

« Madame,

Je vous remercie de votre courrier dont ci-joint copie.

Je me permets d’ajouter aussi copie de la réponse de la  XXXXXXXXX , en date du 21 janvier courant, dans la mesure
où celui-ci ne précise pas si la copie vous a été adressée, ainsi que vous le demandiez.

Votre intervention a donc été efficace et je vous en sais gré.

J’observe seulement qu’il a fallu avoir recours à vos bons soins pour que j’obtienne une réponse (éclairante quoique
technique évidemment) de cet établissement financier au bout de 6 mois, lequel reste injoignable au téléphone.

D’une façon générale, et comme vous le savez sans doute malheureusement, il est souvent difficile d’avoir des
rapports harmonieux avec de nombreuses banques qui, ayant le temps et l’argent, traitent de façon assez désinvolte
même leurs clients qui, comme moi, ont la chance de n’être jamais leur débiteur, mais plutôt l’inverse, et ce, dès
l’instant où on se permet d’oser leur demander des comptes ou des explications en mettant parfois en avant des
textes légaux, ce qui paraît les hérisser au plus haut point.

Je n’insiste pas, mais il me semble que, malgré la profusion de textes, il faut trop souvent être tenace, et accepter de
perdre du temps.

Plus que jamais le citoyen isolé et dans la plupart des cas peu au fait du « maquis légal » a le sentiment d’être
désarmé.

Puisse l’AMF qui le sait mieux que quiconque, continuer à protéger le faible contre le fort, en souhaitant qu’elle se fasse
mieux connaître du grand public, ce qui, je le sais, demande des moyens qui ne sont sans doute pas suffisants ?

Puisque la période s’y prête encore, je me permets donc de lui souhaiter beaucoup de succès en ce sens pour la
nouvelle année malgré les incertitudes qui nous assaillent tous, ainsi qu’à votre intention, comme de croire à
l’assurance de ma considération la meilleure ».

« Chère Madame,

Ce court message pour vous informer que XXXXXXX vient de nous faire parvenir le règlement du dernier fixing du
swap.

Nous nous orientons donc a priori vers une normalisation de notre relation avec ce client.

Nous tenons à vous remercier d’avoir bien voulu, au pied levé, organiser et conduire notre dernière réunion qui
devrait, en principe, permettre de résoudre à l’amiable ce différend. 

Bien à vous, »

« Madame, 

Je vous confirme, qu’après plusieurs mois de discussions, la banque XXXXXX a enfin reconnu avoir commis une
« erreur » lors de l’établissement du bon de souscription et n’avoir donné aucun renseignement.

Le remboursement s’est effectué en totalité.

Je remercie l’AMF, grâce à votre intervention, de la réussite d’un modeste citoyen face à un important groupe
bancaire.

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes sentiments distingués. »
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« Madame GUIDONI,

Je vous informe avoir bien reçu votre courrier du 11 écoulé et vous confirme avoir obtenu gain de cause auprès de
ma banque XXXXXXXX, soit le remboursement de la somme de 25.053,04 euros sans frais, en date du 1er août
dernier.

Il est certain que ce remboursement fait suite à votre intervention du 29 juillet dernier.

Avec mes remerciements les plus vifs, je vous prie d’agréer, Madame GUIDONI, l’expression de mes sentiments les
meilleurs. »

« Madame,

En réponse à votre lettre du 2 juillet dernier, je vous confirme par la présente l’effectivité de virement dont la société
XXXXXXXXX vous a informé.

XXXXXXXXXX m’a remboursé les frais prélevés à tort en rétablissant le nombre de parts du FCPE, tel qu’il m’a été
attribué lors du versement de ma participation en novembre 2004. Le dossier est donc clos.

En vous remerciant de votre action de la médiation efficace, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma
parfaite considération. »
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Annexe V

Charte des médiateurs du service public

(extraits)

CHARTE DES MEDIATEURS DU SERVICE PUBLIC (Extraits)

Les signataires de cette charte, signée le 16 septembre 2004, ont en commun une conception du service aux
citoyens, aux clients et aux usagers qui privilégie l'écoute, le dialogue et le règlement amiable des différends (…).

La médiation institutionnelle est un " Mode alternatif de règlement des litiges ". Comme la médiation
conventionnelle, elle peut être mise en œuvre pour tenter d'éviter une action en justice et pour régler des litiges
spécifiques et individuels entre les personnes physiques ou morales et les institutions ou les entreprises.

Elle est gratuite, rapide, d'accès libre - direct ou indirect - (…). L'objectif de la médiation est l'amélioration de la
qualité du service et de la satisfaction des usagers (…).

Les médiateurs institutionnels sont des personnes qui ont un rôle clé non seulement dans le règlement des
différends entre l'institution et son public mais également un rôle préventif et catalyseur de changement au sein
des institutions ou des entreprises (…).

Les médiateurs du service public veillent en tout premier lieu au respect des règles de droit et ils s'appuient sur les
valeurs intrinsèques de la médiation : la volonté de faciliter la recherche de solutions amiables aux différends,
l'équité (le médiateur peut émettre des recommandations en équité ; en effet si une règle ou une pratique peuvent
être adaptées à la grande masse des utilisateurs, elles peuvent être insupportables pour un cas particulier),
l'impartialité par rapport au plaignant, à l'entreprise, à l'administration, le respect du principe du contradictoire, la
transparence de l'activité, la confidentialité (…).

Ils ont aussi une vision globale des problèmes détectés ce qui les aide à mieux cerner les dysfonctionnements de
l'institution et leur permet de proposer des évolutions (…).

Le statut particulier des médiateurs institutionnels est une garantie de leur impartialité dans le règlement des
litiges. Ils sont indépendants par rapport aux structures de l'institution ou entreprise (…).

La personnalisation de la fonction et son positionnement au cœur de l'institution permet au médiateur de réduire
la distance entre un citoyen et l'institution (…) et de placer ainsi les parties sur un même plan afin d'établir un
dialogue équilibré (…).

Les signataires fin 2006 : 

Le Médiateur de la Caisse des dépôts et consignations ; 

le Médiateur d'EDF ;

le Médiateur de l'Education nationale, le Médiateur de l'assurance ;

le Médiateur de France 2, le Médiateur de France 3 ;

le Médiateur des programmes de France Télévision ;

le Médiateur de Gaz de France, le Médiateur de La Poste ;

la Médiatrice de la Ville de Paris ;

le Médiateur du Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie ;

le Médiateur de la RATP ;

le Médiateur de la SNCF ;

le Médiateur de la Mutualité sociale agricole (MSA) ;

le Médiateur de l'Autorité des marchés financiers (AMF).
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DIRECTIVES

DIRECTIVE 2008/52/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 21 mai 2008

sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 61, point c), et son article 67, paragraphe 5,
second tiret,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social européen (1),

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du
traité (2),

considérant ce qui suit:

(1) La Communauté s’est donné pour objectif de maintenir
et de développer un espace de liberté, de sécurité et de
justice, dans lequel est assurée la libre circulation des
personnes. À cet effet, la Communauté doit adopter,
entre autres, dans le domaine de la coopération judiciaire
en matière civile les mesures qui sont nécessaires au bon
fonctionnement du marché intérieur.

(2) Le principe de l’accès à la justice est fondamental et, en
vue de faciliter un meilleur accès à la justice, le Conseil
européen réuni à Tampere les 15 et 16 octobre 1999 a
invité les États membres à créer des procédures de substi-
tution extrajudiciaires.

(3) En mai 2000, le Conseil a adopté des conclusions sur les
modes alternatifs de règlement des conflits relevant du
droit civil et commercial et a déclaré que l’établissement
de principes fondamentaux dans ce domaine constituait
un pas essentiel pour permettre le développement et le
fonctionnement appropriés de procédures extrajudiciaires
concernant le règlement des conflits en matière civile et
commerciale de façon à simplifier et améliorer l’accès à la
justice.

(4) En avril 2002, la Commission a présenté un livre vert sur
les modes alternatifs de résolution des conflits relevant
du droit civil et commercial, qui dressait un bilan de la
situation actuelle en ce qui concerne les modes alternatifs
de résolution des conflits dans l’Union européenne et
engageait une vaste consultation auprès des États
membres et des personnes concernées sur les mesures
pouvant être mises en œuvre pour encourager le
recours à la médiation.

(5) L’objectif de garantir un meilleur accès à la justice, qui
fait partie de la politique de l’Union européenne visant à
établir un espace de liberté, de sécurité et de justice,
devrait englober l’accès aux modes de résolution des
litiges tant judiciaires qu’extrajudiciaires. La présente
directive devrait contribuer au bon fonctionnement du
marché intérieur, notamment en ce qui concerne la
possibilité de disposer de services de médiation.

(6) La médiation peut apporter une solution extrajudiciaire
économique et rapide aux litiges en matière civile et
commerciale au moyen de processus adaptés aux
besoins des parties. Les accords issus de la médiation
sont susceptibles d’être respectés volontairement et de
préserver une relation amiable et durable entre les
parties. Ces avantages sont plus marqués encore dans
des situations comportant des éléments transfrontaliers.

(7) Pour encourager davantage le recours à la médiation et
faire en sorte que les parties qui y recourent puissent se
fonder sur un cadre juridique prévisible, il est nécessaire
d’établir une législation-cadre qui porte en particulier sur
les aspects essentiels de la procédure civile.

(8) Les dispositions de la présente directive ne devraient
s’appliquer qu’à la médiation des litiges transfrontaliers,
mais rien ne devrait empêcher les États membres de les
appliquer également aux processus de médiation internes.

(9) La présente directive ne devrait nullement empêcher le
recours aux techniques modernes de communication
dans le cadre des processus de médiation.

(1) JO C 286 du 17.11.2005, p. 1.
(2) Avis du Parlement européen du 29 mars 2007 (JO C 27 E du

31.1.2008, p. 129), position commune du Conseil du 28 février
2008 (non encore parue au Journal officiel) et position du Parlement
européen du 23 avril 2008 (non encore parue au Journal officiel).

Annexe VI



Rapport du médiateur 200826

(10) La présente directive devrait s’appliquer aux processus
dans lesquels deux parties ou plus à un litige transfron-
talier tentent par elles-mêmes, volontairement, de
parvenir à un accord à l’amiable sur la résolution de
leur litige avec l’aide d’un médiateur. Elle devrait s’appli-
quer aux matières civiles et commerciales, sans pouvoir
néanmoins s’appliquer aux droits et obligations dont les
parties ne peuvent disposer par elles-mêmes en vertu de
la législation pertinente applicable. De tels droits et obli-
gations sont particulièrement fréquents en droit de la
famille et en droit du travail.

(11) La présente directive ne devrait pas s’appliquer aux pour-
parlers précontractuels ni aux processus quasi judiciaires
tels que certaines procédures judiciaires de conciliation,
les plaintes de consommateurs, l’arbitrage et les décisions
d’expert ou aux processus dans lesquels des personnes ou
des instances émettent une recommandation formelle,
contraignante ou non, quant à la solution du litige.

(12) La présente directive devrait également s’appliquer aux
cas dans lesquels une juridiction renvoie les parties à la
médiation ou à ceux dans lesquels le droit national la
prescrit. En outre, lorsque le droit national permet au
juge d’agir en qualité de médiateur, la présente directive
devrait également s’appliquer à la médiation menée par
un juge qui n’est en charge d’aucune procédure judiciaire
ayant trait à l’objet du litige. La présente directive ne
devrait pas, toutefois, couvrir les tentatives faites par la
juridiction ou le juge saisi pour résoudre un litige au
cours de la procédure judiciaire relative audit litige, ni
les cas dans lesquels la juridiction ou le juge saisi
demande l’assistance ou les conseils d’une personne
compétente.

(13) La médiation prévue par la présente directive devrait être
un processus volontaire en ce sens que les parties elles-
mêmes sont responsables du processus et peuvent l’orga-
niser comme elles l’entendent et y mettre un terme à tout
moment. Néanmoins, en vertu du droit national, les juri-
dictions devraient avoir la possibilité de limiter le
processus de médiation dans le temps. En outre, les juri-
dictions devraient pouvoir attirer l’attention des parties
sur la possibilité d’une médiation chaque fois qu’elle est
appropriée.

(14) Aucune disposition de la présente directive ne devrait
affecter une législation nationale rendant le recours à la
médiation obligatoire ou soumis à des incitations ou à
des sanctions, pour autant qu’une telle législation
n’empêche pas les parties d’exercer leur droit d’accès au
système judiciaire. De même, aucune disposition de la
présente directive ne devrait affecter des systèmes auto-
régulés de médiation existants, dans la mesure où ils
portent sur des aspects ne relevant pas de la présente
directive.

(15) Afin d’assurer la sécurité juridique, la présente directive
devrait indiquer la date qu’il convient de prendre en
considération pour déterminer si un litige que les
parties tentent de régler par la médiation est un litige
transfrontalier ou non. En l’absence d’accord écrit, les
parties devraient être réputées consentir à la médiation
dès l’instant où elles effectuent une démarche spécifique
visant à entamer un processus de médiation.

(16) Pour assurer la confiance réciproque nécessaire en ce qui
concerne la confidentialité, les effets sur les délais de
prescription ainsi que la reconnaissance et l’exécution
des accords issus de la médiation, les États membres
devraient encourager, par tout moyen qu’ils jugent appro-
prié, la formation des médiateurs et la mise en place de
mécanismes efficaces de contrôle de la qualité relatifs à la
fourniture des services de médiation.

(17) Les États membres devraient définir de tels mécanismes,
qui peuvent inclure le recours à des solutions commer-
ciales, et ne devraient pas être tenus de les financer. Ces
mécanismes devraient viser à préserver la souplesse du
processus de médiation et l’autonomie des parties et
veiller à ce que la médiation soit menée avec efficacité,
impartialité et compétence. L’existence du code de
conduite européen pour les médiateurs devrait être
signalée aux médiateurs, ce code devant aussi être acces-
sible au public sur l’internet.

(18) Dans le domaine de la protection des consommateurs, la
Commission a adopté une recommandation (1) qui établit
les critères minimaux de qualité que les instances extra-
judiciaires chargées de la résolution consensuelle des
litiges de consommation doivent offrir à leurs utilisateurs.
Tout médiateur ou tout organisme entrant dans le champ
d’application de cette recommandation devrait être
encouragé à en respecter les principes. Afin de faciliter
la diffusion des informations relatives à de telles
instances, la Commission devrait constituer une base de
données des systèmes extrajudiciaires que les États
membres jugent conformes aux principes de ladite
recommandation.

(19) La médiation ne devrait pas être considérée comme une
solution secondaire par rapport aux procédures judi-
ciaires au motif que le respect des accords issus de la
médiation dépendrait de la bonne volonté des parties. Les
États membres devraient donc veiller à ce que les parties
à un accord écrit issu de la médiation puissent obtenir
que son contenu soit rendu exécutoire. Un État membre
ne devrait pouvoir refuser de rendre un accord exécutoire
que si le contenu de l’accord est contraire à son droit, y
compris son droit international privé, ou si son droit ne
prévoit pas la possibilité de rendre le contenu de l’accord
en question exécutoire. Tel pourrait être le cas si l’obliga-
tion énoncée dans l’accord ne pouvait, par nature, rece-
voir la force exécutoire.

(1) Recommandation 2001/310/CE de la Commission du 4 avril 2001
relative aux principes applicables aux organes extrajudiciaires chargés
de la résolution consensuelle des litiges de consommation (JO L 109
du 19.4.2001, p. 56).
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(20) Le contenu d’un accord issu de la médiation qui est
rendu exécutoire dans un État membre devrait être
reconnu et déclaré exécutoire dans les autres États
membres, conformément au droit communautaire ou
national applicable, par exemple sur la base du règlement
(CE) no 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance
et l’exécution des décisions en matière civile et commer-
ciale (1) ou du règlement (CE) no 2201/2003 du Conseil
du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la recon-
naissance et l’exécution des décisions en matière matri-
moniale et en matière de responsabilité parentale (2).

(21) Le règlement (CE) no 2201/2003 prévoit expressément
que, pour être exécutoire dans un autre État membre,
tout accord entre les parties doit être exécutoire dans
l’État membre dans lequel il a été conclu. Par conséquent,
si le contenu d’un accord issu de la médiation dans le
domaine du droit de la famille n’est pas exécutoire dans
l’État membre où il a été conclu et où la demande visant
à le rendre exécutoire est formulée, la présente directive
ne devrait pas encourager les parties à contourner la loi
de l’État membre en question en faisant en sorte que
l’accord soit rendu exécutoire dans un autre État membre.

(22) La présente directive ne devrait pas porter atteinte aux
règles des États membres concernant l’exécution des
accords issus de la médiation.

(23) La confidentialité est importante dans le cadre du
processus de médiation et la présente directive devrait
par conséquent prévoir un degré minimum de compati-
bilité entre les règles de procédure civile concernant les
modalités de protection de la confidentialité de la média-
tion dans toute procédure ultérieure, qu’il s’agisse d’une
procédure judiciaire civile ou commerciale ou d’un arbi-
trage.

(24) Pour encourager les parties à recourir à la médiation, les
États membres devraient veiller à ce que leurs règles de
prescription n’empêchent pas les parties de saisir une
juridiction ou un arbitre si leur tentative de médiation
échoue. Les États membres devraient s’assurer que tel est
le cas même si la présente directive n’harmonise pas les
règles nationales sur les délais de prescription. Les dispo-
sitions relatives aux délais de prescription prévus dans
des accords internationaux applicables dans les États
membres, par exemple dans le domaine du droit des
transports, ne devraient pas être affectées par la présente
directive.

(25) Les États membres devraient encourager la mise à la
disposition du public d’informations sur la manière de
contacter les médiateurs et les organismes fournissant
des services de médiation. Les États membres devraient
également encourager les praticiens de la justice à
informer leurs clients des possibilités de médiation.

(26) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel
«Mieux légiférer» (3), les États membres sont encouragés à
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la Commu-
nauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la
mesure du possible, la concordance entre la présente
directive et les mesures de transposition, et à les rendre
publics.

(27) La présente directive vise à promouvoir les droits fonda-
mentaux et tient compte des principes qui sont reconnus
notamment par la charte des droits fondamentaux de
l’Union européenne.

(28) Étant donné que l’objectif de la présente directive ne peut
pas être réalisé de manière suffisante par les États
membres et peut donc, en raison des dimensions ou
des effets de l’action, être mieux réalisé au niveau
communautaire, la Communauté peut prendre des
mesures conformément au principe de subsidiarité
consacré à l’article 5 du traité. Conformément au principe
de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente
directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre
cet objectif.

(29) Conformément à l’article 3 du protocole sur la position
du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexé au traité sur
l’Union européenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, le Royaume-Uni et l’Irlande ont
notifié leur souhait de participer à l’adoption et à l’appli-
cation de la présente directive.

(30) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la
position du Danemark, annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci, ni
soumis à son application,(1) JO L 12 du 16.1.2001, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par

le règlement (CE) no 1791/2006 (JO L 363 du 20.12.2006, p. 1).
(2) JO L 338 du 23.12.2003, p. 1. Règlement modifié par le règlement

(CE) no 2116/2004 (JO L 367 du 14.12.2004, p. 1). (3) JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.
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ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objet et champ d’application

1. La présente directive a pour objet de faciliter l’accès à des
procédures alternatives de résolution des litiges et de favoriser le
règlement amiable des litiges en encourageant le recours à la
médiation et en garantissant une articulation satisfaisante entre
la médiation et les procédures judiciaires.

2. La présente directive s’applique, dans les litiges transfron-
taliers, aux matières civiles et commerciales, à l’exception des
droits et obligations dont les parties ne peuvent disposer en
vertu de la législation pertinente applicable. Elle ne s’applique
notamment ni aux matières fiscale, douanière ou administrative,
ni à la responsabilité de l’État pour des actes ou des omissions
commis dans l’exercice de la puissance publique («acta jure
imperii»).

3. Aux fins de la présente directive, on entend par «État
membre», tout État membre autre que le Danemark.

Article 2

Litiges transfrontaliers

1. Aux fins de la présente directive, on entend par «litige
transfrontalier», tout litige dans lequel une des parties au
moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle dans un État
membre autre que l’État membre de toute autre partie à la date
à laquelle:

a) les parties conviennent de recourir à la médiation après la
naissance du litige;

b) la médiation est ordonnée par une juridiction;

c) une obligation de recourir à la médiation prend naissance en
vertu du droit national; ou

d) les parties sont invitées à recourir à la médiation aux fins de
l’article 5.

2. Nonobstant le paragraphe 1, aux fins des articles 7 et 8,
on entend également par «litige transfrontalier», tout litige dans
lequel des procédures judiciaires ou d’arbitrage suivant une
médiation entre les parties sont entamées dans un État
membre autre que celui dans lequel les parties sont domiciliées
ou ont leur résidence habituelle à la date visée au paragraphe 1,
point a), b) ou c).

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, le domicile est déterminé
conformément aux articles 59 et 60 du règlement (CE) no

44/2001.

Article 3

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

a) «médiation», un processus structuré, quelle que soit la
manière dont il est nommé ou visé, dans lequel deux ou
plusieurs parties à un litige tentent par elles-mêmes, volon-
tairement, de parvenir à un accord sur la résolution de leur
litige avec l’aide d’un médiateur. Ce processus peut être
engagé par les parties, suggéré ou ordonné par une juridic-
tion ou prescrit par le droit d’un État membre.

Elle inclut la médiation menée par un juge qui n’est chargé
d’aucune procédure judiciaire ayant trait au litige en ques-
tion. Elle exclut les tentatives faites par la juridiction ou le
juge saisi d’un litige pour résoudre celui-ci au cours de la
procédure judiciaire relative audit litige;

b) «médiateur», tout tiers sollicité pour mener une médiation
avec efficacité, impartialité et compétence, quelle que soit
l’appellation ou la profession de ce tiers dans l’État
membre concerné et quelle que soit la façon dont il a été
nommé pour mener ladite médiation ou dont il a été chargé
de la mener.

Article 4

Qualité de la médiation

1. Les États membres encouragent, par tout moyen qu’ils
jugent approprié, l’élaboration de codes volontaires de bonne
conduite et l’adhésion à ces codes, par les médiateurs et les
organismes fournissant des services de médiation, ainsi que
d’autres mécanismes efficaces de contrôle de la qualité relatifs
à la fourniture de services de médiation.

2. Les États membres promeuvent la formation initiale et
continue de médiateurs afin de veiller à ce que la médiation
soit menée avec efficacité, compétence et impartialité à l’égard
des parties.

Article 5

Recours à la médiation

1. Une juridiction saisie d’une affaire peut, le cas échéant et
compte tenu de toutes les circonstances de l’espèce, inviter les
parties à recourir à la médiation pour résoudre le litige. La
juridiction peut également inviter les parties à assister à une
réunion d’information sur le recours à la médiation pour
autant que de telles réunions soient organisées et facilement
accessibles.
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2. La présente directive s’applique sans préjudice de toute
législation nationale rendant le recours à la médiation obliga-
toire ou le soumettant à des incitations ou des sanctions, que ce
soit avant ou après le début de la procédure judiciaire, pour
autant qu’une telle législation n’empêche pas les parties d’exercer
leur droit d’accès au système judiciaire.

Article 6

Caractère exécutoire des accords issus de la médiation

1. Les États membres veillent à ce que les parties, ou l’une
d’entre elles avec le consentement exprès des autres, puissent
demander que le contenu d’un accord écrit issu d’une médiation
soit rendu exécutoire. Le contenu d’un tel accord est rendu
exécutoire, sauf si, en l’espèce, soit ce contenu est contraire
au droit de l’État membre dans lequel la demande est formulée,
soit le droit de cet État membre ne prévoit pas la possibilité de
le rendre exécutoire.

2. Le contenu de l’accord peut être rendu exécutoire par une
juridiction ou une autre autorité compétente au moyen d’un
jugement ou d’une décision ou dans un acte authentique,
conformément au droit de l’État membre dans lequel la
demande est formulée.

3. Les États membres communiquent à la Commission le
nom des juridictions ou autres autorités compétentes pour rece-
voir une demande conformément aux paragraphes 1 et 2.

4. Aucune disposition du présent article n’affecte les règles
applicables à la reconnaissance et à l’exécution dans un autre
État membre d’un accord qui a été rendu exécutoire conformé-
ment au paragraphe 1.

Article 7

Confidentialité de la médiation

1. Étant donné que la médiation doit être menée de manière
à préserver la confidentialité, les États membres veillent à ce
que, sauf accord contraire des parties, ni le médiateur ni les
personnes participant à l’administration du processus de média-
tion ne soient tenus de produire, dans une procédure judiciaire
civile ou commerciale ou lors d’un arbitrage, des preuves
concernant les informations résultant d’un processus de média-
tion ou en relation avec celui-ci, excepté:

a) lorsque cela est nécessaire pour des raisons impérieuses
d’ordre public dans l’État membre concerné, notamment
pour assurer la protection des intérêts primordiaux des
enfants ou empêcher toute atteinte à l’intégrité physique
ou psychologique d’une personne; ou

b) lorsque la divulgation du contenu de l’accord issu de la
médiation est nécessaire pour mettre en œuvre ou pour
exécuter ledit accord.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 n’empêche les États
membres d’appliquer des mesures plus strictes en vue de
préserver la confidentialité de la médiation.

Article 8

Effets de la médiation sur les délais de prescription

1. Les États membres veillent à ce que les parties qui choi-
sissent la médiation pour tenter de résoudre un litige ne soient
pas empêchées par la suite d’entamer une procédure judiciaire
ou une procédure d’arbitrage concernant ce litige du fait de
l’expiration des délais de prescription pendant le processus de
médiation.

2. Le paragraphe 1 s’entend sans préjudice des dispositions
sur les délais de prescription figurant dans les accords interna-
tionaux auxquels les États membres sont parties.

Article 9

Information du public

Les États membres encouragent, par tout moyen qu’ils jugent
approprié, la mise à la disposition du public, notamment sur
internet, d’informations sur la manière de contacter les média-
teurs et les organismes fournissant des services de médiation.

Article 10

Informations sur les autorités et les juridictions
compétentes

La Commission met à la disposition du public, par tout moyen
approprié, les informations sur les autorités ou les juridictions
compétentes qui sont communiquées par les États membres
conformément à l’article 6, paragraphe 3.

Article 11

Révision

Au plus tard le 21 mai 2016, la Commission présente au
Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et
social européen un rapport relatif à l’application de la présente
directive. Ce rapport examine l’évolution de la médiation dans
l’ensemble de l’Union européenne et l’incidence de la présente
directive dans les États membres. Il est accompagné, si néces-
saire, de propositions visant à adapter la présente directive.
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Article 12

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive avant le 21 mai 2011, à
l’exception de l’article 10, pour lequel la mise en conformité a
lieu au plus tard le 21 novembre 2010. Ils en informent immé-
diatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive.

Article 13

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 14

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Strasbourg, le 21 mai 2008.

Par le Parlement européen

Le président

H.-G. PÖTTERING

Par le Conseil

Le président

J. LENARČIČ
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Madeleine GUIDONI

Diplômée de l'Ecole nationale de la magistrature à Bordeaux, Madeleine
GUIDONI intègre la juridiction parisienne pour y commencer une carrière
spécialisée en matière économique et financière. 

Elle rejoint ensuite le Conseil de la concurrence comme rapporteur, puis comme
rapporteur général adjoint, avant d'exercer son activité à la Sous-Direction
économique et financière de la Direction des affaires criminelles et des grâces
de la Chancellerie où elle est chargée du secteur de la grande délinquance
financière (corruption, abus de biens, fraudes dans les marchés publics,
ingérence). 

Elle est membre de la Mission interministérielle d'enquête sur les marchés et
les conventions de service public, à Bercy. Elle rejoint le Conseil des marchés
financiers (CMF), où elle est nommée conseiller juridique, en charge plus
spécifiquement de la mise en place et du suivi des procédures de sanction. 

A la suite de la fusion du CMF et de la Commission des opérations de bourse
(COB), elle est nommée médiateur de l'Autorité des marchés financiers en avril
2004.
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Comment contacter le  médiateur de 
l ’Autorité des marchés f inanciers

Madame Madeleine Guidoni
Autorité des marchés f inanciers

17, P lace de la  Bourse -  75082 Par is  Cedex 02

Si te  internet  : www.amf-f rance.org -  rubr ique Médiateur

Permanences té léphoniques :
mardi  et  jeudi  de 14h à 16h

Tél  : 01 53 45 64 64 -  Fax : 01 53 45 59 60
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